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PROPOSITION RELATIVE À LA RÉDACTION DES MANDATS QUI SONT ATTRIBUÉS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DANS LES PROJETS DE RÉSOLUTION QUE LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI) SOUMET À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'OEA POUR EXAMEN  ET DANS LES DÉCLARATIONS ET RÉSOLUTIONS QUI SONT ADOPTÉS DANS LE CADRE DU CIDI
(Convenue à la réunion du 30 avril 2013)

ANTÉCÉDENTS:


L'un des enseignements se dégageant du Rapport du Groupe de travail ad hoc du Conseil interaméricain pour le développement intégré chargé de la révision des mandats sur le développement intégral, et accueillie par le CIDI lors de sa XXIe Réunion ordinaire tenue le 29 novembre 2012 (CIDI/doc. 19/2012) a été la constatation que la rédaction employée pour l'énoncé des mandats n'est pas uniforme et qu'elle se prête souvent à des interprétations divergentes quant au rôle que doit remplir le Secrétariat dans l'application et la mise en œuvre de ces mandats, surtout ceux qui font appel à un appui direct de ce Secrétariat. C'est pourquoi il a été estimé "opportun que pendant les exercices de négociation des projets de résolution à l'avenir, les États membres et le Secrétariat puissent disposer d'un guide qui oriente, dans le sens du mieux, la rédaction des projets de résolution et particulièrement des mandats qui seront approuvés par l'Assemblée générale, ceci dans le but d'empêcher des interprétations erronées du rôle attendu du Secrétariat dans le processus de leur mise en œuvre”.

Dans cette perspective, le CIDI a chargé la Commission des politiques de partenariat pour le développement d'élaborer un guide pour la rédaction des projets de résolution destinés à la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale en 2013,  qui serait suivi par tous les organes du CIDI appelés à  négocier et à adopter des résolutions.  


Pour arriver à établir une coordination appropriée entre les décisions qu'adoptent les deux Conseils de l'Organisation en ce qui a trait à la formulation et au coût de la mise en œuvre des mandats, il est recommandé que le présent document soit remis au Conseil permanent (CP) pour son information, et qu'il soit révisé par le CIDI à la suite des séances du CP au cours desquelles sont adoptées les décisions sur la matière. 
DÉFINITION DE MANDAT ADRESSÉ AU SECRÉTARIAT:

La définition de mandat qui a servi de base au Groupe de travail ad hoc chargé de la révision des mandats sur le développement intégral a été celle formulée au paragraphe trois du document CP/CAAP-2977/08 add. 1 corr. 1 selon lequel: “Bien que les États membres puissent établir des mandats qui pourraient entraîner la participation simultanée de plusieurs entités du système interaméricain, aux effets du présent rapport, nous définirons un mandat comme une requête émanée d’une résolution de l’Assemblée générale et demandant au Secrétariat général de l’OEA d’entreprendre une activité.”


Le Groupe de travail susmentionné a estimé, de même, que cette définition ne couvrait pas suffisamment tous les aspects étant donné qu'elle laissait de côté les mandats émis dans les résolutions de l'Assemblée générale qui découlaient des Plans et Programmes interaméricains, ainsi que des Déclarations ou documents provenant de réunions du CIDI tenues à l'échelon ministériel.
En ce sens, et dans l'accomplissement de la tâche confiée par le CIDI, la proposition suivante est formulée pour qu'elle serve de guide à tous les organes du CIDI qui adoptent des mandats pour le Secrétariat général, ainsi que pour les résolutions que le CIDI et ses organes recommandent à l'Assemblée générale. 
PROPOSITION:

En considération de l'utilité et en reconnaissance de l'importance, tant pour les États membres que pour les différents organes du Secrétariat exécutif au développement intégré, de pouvoir bénéficier d'un document qui trace les grandes lignes de la voie à suivre pour la rédaction des résolutions ou de tout document émané d'un processus ministériel ou d'un organe politique du CIDI (Déclarations, Plans d'action, communiqués, etc.) comportant des mandats adressés au Secrétariat, le guide suivant est proposé: 
RÉSOLUTION OU DOCUMENT ÉMANÉS D'UN DIALOGUE POLITIQUE. 

Toute résolution ou tout document comprendra deux parties claires et concises: le préambule et le dispositif. 

A. 
PRÉAMBULE.  

Cette partie fera état des antécédents nécessaires ou des considérations générales visant à étayer les engagements des États et les décisions contenues dans le document.  

B.
DISPOSITIF. 
Cette partie inclura les orientations de politique permettant d'identifier l'objectif et le sens de la résolution. Cette partie sera constituée des mandats et des autres engagements émis par les États, lesquels peuvent inclure les mandats adressés au Secrétariat , les mandats de procédure, et les mandats ou engagements contractés par les États et qui ne requièrent aucune participation du Secrétariat (hors- mandats au Secrétariat).
Les “mandats de procédure” décrivent les actions qui sont incorporées au titre de méthodes de travail ou d'établissement de rapports des secteurs du Secrétariat, ou qui sont incorporées dans les fonctions qu'accomplit le Secrétariat régulièrement dans le cadre des attributions qui lui sont conférées par les Règlements des organes politiques. Les “hors-mandats” sont les déclarations au moyen desquelles les États membres s'engagent à mener des actions en faveur des thèmes traités. 
Il est aussi important de souligner qu'en ce qui a trait à la rédaction des projets de résolution, il faudra prendre également en considération les paramètres et procédures établis par le Conseil permanent dans le document CP/RES. 965 (1733/09) “Modèles devant être utilisés par le Conseil permanent pour les résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale”

1.
“HORS MANDATS” POUR LE SECRÉTARIAT: (Mandats ou engagements émis par les États qui ne requièrent pas la participation du Secrétariat) 
Exemple: “De continuer à promouvoir, directement ou par l’intermédiaire des organisations internationales compétentes, des mécanismes contribuant à l’amélioration de la quantité et de la qualité de l’eau, à la conservation ainsi qu’à l’utilisation durable des ressources hydriques transfrontalières ainsi qu’à la conservation et à l’exploitation soutenable des zones humides, dans le respect du cadre juridique interne et du droit international applicables.” (AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07))
Exemple: “D’accueillir avec satisfaction les efforts consentis par le Secrétariat général en vue de contribuer à améliorer la connaissance des flux et des tendances migratoires et l’information à ce sujet, par la mise en œuvre du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI).” (AG/RES. 2608 (XL-O/10))

2.
MANDATS ADRESSÉS AU SECRÉTARIAT.

L'on estime que la manière la plus fonctionnelle et la plus pratique d'assurer une rédaction correcte d'un mandat est de disposer clairement des éléments qu'il doit inclure. Aux effets méthodologiques, un mandat sera l'équivalent d'un paragraphe. Un paragraphe-mandat comprendra:
1. Une requête exprimée par un verbe. Le verte sera à l'infinitif, et devra être placé au commencement du paragraphe.
2. Une action qui décrira le travail que le Secrétariat exécutif au développement intégré ou l'un de ses organes devra accomplir.
3. Un complément qui établit une temporalité. On évitera les adverbes de temps, et les dates du calendrier seront de préférence employés.
Le mandat devra identifier un sujet actif soit le Secrétariat exécutif au développement intégré ou l'un de ses organes. Le sujet actif est celui qui donne suite aux directives et devra être mentionné dans le paragraphe s'il s'agit d'un mandat unique ou dans le chapeau si les mandats sont divers. 
Exemple: Paragraphes 3, 4 et 5 du dispositif de la résolution (AG/RES. 2741 (XLII-O/12) “De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de poursuivre, avec les contributions de ses organes subsidiaires, le processus d’évaluation des contenus du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 qui méritent d’être actualisés ou complétés, selon le cas, et de présenter ses recommandations au plus tard le 30 octobre 2012. ” “De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’analyser et d’examiner les recommandations mentionnées au paragraphe précédent et, s’il est viable, d’entreprendre l’actualisation du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré de sorte que l’édition 2014-2017 soit soumise au CIDI avant le 30 avril 2013 puis à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire.” “De demander au SEDI d’épauler les travaux afférents à cette analyse.”
Éléments:

· Verbe: Charger/Demander
· Action: appuyer les travaux relatifs à l'analyse qui se déroulera dans le cadre du CIDI et de la CEPCIDI, sur l'actualisation du Plan stratégique de partenariat pour le développement 
· Complément temporel:  trois éléments temporels cernant l'appui des travaux par le SEDI: que le CIDI achève son évaluation au plus tard le 30 octobre 2012; que la CEPCIDI analyse et examine les recommandations et soumette le Plan stratégique actualisé avant le 30 avril 2013, et à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire 
· Sujet actif: Secrétariat général, en appui au CIDI et à la CEPCIDI
3.
MANDATS DE PROCÉDURE: Ces mandats décrivent les actions qui sont incorporées au titre de méthodes de travail ou d'établissement de rapports des secteurs du Secrétariat, ou qui sont incorporées dans les fonctions qu'exerce le Secrétariat régulièrement dans le cadre des attributions qui lui sont conférées par les Règlements des organes politiques.
Exemple: “De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de la science et de la technologie, et de présenter périodiquement des rapports sur ce processus à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré.”  (AG/RES. 2748 (XLII-O/12))

Exemple: “De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, d’informer d’avance les États membres au sujet des programmes et initiatives de RSE qu’il compte mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine.” (AG/RES. 2753 (XLII-O/12))

FRAIS DÉCOULANT DES RÉSOLUTIONS ET DES MANDATS:

En ce qui concerne les coûts, il sera tenu compte des dispositions du document CP/RES. 983 (1797/11) “Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale” et dans la rédaction des documents, devra être consignée la condition que “La mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources”. 

De surcroît, afin que les États soient informés des répercussions et de la disponibilité budgétaire d'un mandat déterminé adressé au Secrétariat, ce dernier devra fournir les informations c concernant les ressources disponibles pour la mise en œuvre des mandats. 
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